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 1. Centre UNESCO de la Catalogne 
 
 

  Spécial, 2007 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Le plan stratégique 2010-2013 identifie quatre domaines de travail prioritaires 
(développement durable, cohésion sociale, identité nationale et promotion de la 
démocratie), l’éducation étant un domaine transversal de préoccupation prioritaire. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Depuis 1998, le Centre a traduit en catalan le Rapport sur le développement 
humain du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 

 Le Centre a publié du matériel pédagogique sur l’eau et le développement, sur 
la base du Rapport sur le développement humain, 2006, et sur le développement et 
le changement climatique (2009 et 2010), sur la base du Rapport sur le 
développement humain, 2007. 

 Le Centre a, en outre, organisé les programmes suivants : 

 • Colloque sur la diversité dans le cadre de la vie interculturelle, la citoyenneté 
et les perceptions de la sécurité à l’occasion de la Journée internationale des 
migrants (2009); 

 • Table ronde, « Examen de l’Année internationale de la biodiversité : les 
objectifs ont-ils été atteints? », à laquelle a pris part le coordonnateur de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO) pour la biodiversité et l’environnement. 

 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 • La collaboration avec le Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de 
racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et de l’intolérance qui y est 
associée a été particulièrement intense dans le contexte du suivi du séminaire 
d’experts sur la diffamation des religions que le Centre a accueilli à Barcelone 
en 2005 à la demande du Rapporteur spécial; 

 • Participation à la session de Commission de la condition de la femme à New 
York et présentation d’une déclaration lors de la cinquième session du Conseil 
des droits de l’homme de l’ONU (2007); 

 • Participation à la soixantième Conférence annuelle des organisations non 
gouvernementales (ONG) dotées du statut consultatif auprès de l’Organisation 
des Nations Unies œuvrant dans le domaine de la lutte contre le changement 
climatique; 
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 • Le 28 mai 2008, la déclaration intitulée « Promotion et protection de tous les 
droits de l’homme, civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, y 
compris le droit au développement », a été signée par plusieurs ONG, dont le 
Centre UNESCO de la Catalogne (UNESCOCAT ), et présentée à la huitième 
session du Conseil des droits de l’homme de l’ONU; 

 • Le Centre a collaboré avec le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit 
à l’éducation en répondant au questionnaire sur le droit à l’éducation des 
migrants, réfugiés et demandeurs d’asile (2010); 

 • Participation à la première réunion stratégique sur le dialogue interculturel et 
la coopération en Méditerranée, organisée par l’Alliance des civilisations de 
l’ONU, qui s’est tenue à Malte les 8 et 9 novembre 2010. 

 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 • L’UNESCOCAT a publié en catalan Droits de l’homme et prisons – Un livre de 
poche des normes internationales des droits de l’homme pour les responsables 
des prisons; 

 • Pour marquer la Journée internationale des femmes, UNESCOCAT a publié 
Passeport pour l’égalité; 

 • Une séance de dialogue interactif entre le Rapporteur spécial des Nations 
Unies sur le racisme et des conseillers municipaux de Catalogne a été tenue au 
siège de l’UNESCOCAT (juillet 2008); 

 • Le Centre a publié en catalan Normes et pratique des droits de l’homme pour 
la police : Répertoire de poche sur les droits de l’homme pour la police 
(novembre 2008); 

 • À la demande du Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones, 
l’UNESCOCAT et Kreddha ont organisé une réunion d’experts (octobre 2009); 

 • En réponse aux bombardements de la bande de Gaza, qui ont causé la 
destruction d’écoles, l’UNESCOCAT lancé la campagne de soutien au système 
éducatif « Éducation à Gaza, une semence de paix ». L’UNESCOCAT recueilli 
40 000 euros qui ont été transférés à l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient afin de 
contribuer à la reconstruction de six écoles de l’Office endommagées par les 
bombardements (janvier 2009); 

 • L’UNESCOCAT accueilli la première réunion conjointe UNESCO/Programme 
des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-Habitat) pour 
l’évaluation de la trousse d’information UNESCO/ONU-Habitat « Politiques 
urbaines et pratiques novatrices pour les migrants : des villes inclusives pour 
tous » (2009); 

 • L’UNESCOCAT a pris part à la réunion conjointe UNESCO/ONU-Habitat sur 
le même sujet lors du cinquième Forum urbain mondial (Rio de Janeiro, 2010); 

 • L’UNESCOCAT a assisté à la conférence « Are we doing it right? » chargée 
d’évaluer la Décennie des Nations Unies pour l’éducation au service du 
développement, qui a été organisée par l’Université des Nations Unies (2010). 
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  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Conjointement avec d’autres organisations catalanes ayant des liens avec 
l’Organisation des Nations Unies, le Centre UNESCO de la Catalogne a soutenu la 
campagne de sensibilisation pour les objectifs du Millénaire, « Faites du bruit pour 
les OMD » (septembre 2010). Un volume, qui est actuellement traduit en espagnol, 
contient des articles par des experts qui identifient les façons dont les textes sacrés, 
l’éthique et les enseignements religieux guident et encouragent les croyants à 
poursuivre la réalisation des objectifs du Millénaire. 
 
 

 2. Water Environment Federation 
 
 

  Spécial, 1995 
 

  Introduction 
 

 La Water Environment Federation est une organisation 501 c) 3) à but non 
lucratif située à Alexandria (Virginie) aux États-Unis d’Amérique, et régie par un 
conseil d’administration de 18 membres qui agit au nom de ses 36 000 membres 
dans le monde. Fondée en 1928, la Fédération offre une éducation, une formation et 
des informations techniques aux professionnels de l’eau et au public. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La Water Environment Federation appuie la préservation et l’amélioration de 
l’environnement aquatique mondial grâce à la connaissance collective de ses 
membres. Ensemble, la Fédération et ses membres : 

 • Effectuent des recherches et publient les dernières informations sur la science 
et l’ingénierie relatives à la qualité de l’eau; 

 • Sensibilisent le public et les décideurs aux questions de qualité de l’eau; 

 • Dispensent une expertise et une formation techniques; 

 • Fournissent des données sur la réglementation et la législation. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 La contribution de la Water Environment Federation aux travaux de 
l’Organisation des Nations Unies vise à promouvoir un accès mondial à des services 
d’assainissement adéquats et à des quantités suffisantes d’eau propre et sûre. La 
Fédération appuie chaque année les activités de sensibilisation par le biais de son 
programme de la Journée mondiale de surveillance de la pollution de l’eau. En 
2010, lors de la première Journée mondiale, des prix de « Champion de l’eau » ont 
été annoncés. Des partenariats de la Fédération, tels que le Forum de l’eau pour les 
mégalopoles (14-16 mai 2007) et le Forum international de l’eau (4-6 juin 2008) lui 
ont permis d’examiner la façon dont les ONG et les organisations de la société civile 
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peuvent travailler ensemble pour atteindre l’objectif 7 du Millénaire pour le 
développement. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Durant 2007-2010, des représentants du Programme international de la Water 
Environment Federation ont assisté aux réunions du Conseil économique et social 
tenues au Siège de l’Organisation des Nations Unies. 

 • 2007 : Des représentants ont assisté aux réunions de la Commission du 
développement durable du Conseil économique et social (30 avril-11 mai); 

 • 2007 : Des représentants ont assisté à la soixantième Conférence annuelle du 
Département de l’information pour les organisations non gouvernementales 
intitulée « Le changement climatique : son impact sur nous tous » 
(5-7 septembre); 

 • 2010 : Des représentants ont assisté aux réunions du Conseil économique et 
social (14-15 juin et 6-8 juillet) et du Sommet des objectifs du Millénaire pour 
le développement; 

 • 2010 : Des représentants ont assisté à la réunion du Conseil économique et 
social intitulée : « La coopération régionale pour l’accélération du progrès vers 
la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement en Afrique » 
(20-22 septembre). 

 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 À l’invitation du Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), du personnel de la Water Environment Federation a participé au Forum 
ministériel mondial sur l’environnement du PNUE de 2008 relatif à la 
mondialisation et à l’environnement, qui s’est tenu à Monaco du 20 au 22 février. 
S’il est vrai que la Fédération n’a pas toujours été active dans les débats du PNUE, 
elle reste en faveur de ses ressources techniques et de son matériel éducatif en 
rendant des informations accessibles par le biais de son site Web. Les autres 
activités comprennent les éléments suivants : la Water Environment Federation a été 
une partenaire institutionnelle pour le Forum international de l’eau organisé par 
l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et le CIFAL 
Atlanta, à Atlanta (Géorgie) aux États-Unis d’Amérique du 4 au 6 juin 2008; les 
représentants de la Fédération ont participé aux discussions de la huitième réunion 
du Bureau du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable, le 19 novembre 2010. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Un grand nombre d’initiatives de la Water Environment Federation appuient 
l’objectif 7 du Millénaire pour le développement (assurer un environnement 
durable). Durant la période 2007-2010, la Fédération a : 

 • Promu l’Année Internationale de l’assainissement (2008) grâce à son 
programme de la Journée mondiale de surveillance de la pollution de l’eau. En 
partenariat avec Proctor & Gamble, la Fédération a distribué 12 000 trousses 
de surveillance de l’eau, avec des barres de savon biodégradable et un feuillet 
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d’information sur le lavage des mains dans plus de 50 pays, dans le cadre de la 
campagne du programme « Lavez vos mains, sauver une vie »; 

 • Pris en charge, par le biais d’activités éducatives et promotionnelles, la 
participation de ses membres et le versement de contributions en espèces et en 
nature à des organisations telles que Water for People et Ingénieurs sans 
frontières, qui améliorent l’accès à l’eau et aux services d’assainissement; 

 • Participé au Forum Nestlé sur la création de valeur partagée, qui s’est tenu à 
New York les 27 et 28 avril 2009, en collaboration avec le Bureau des Nations 
Unies pour les partenariats et la Mission permanente de la Suisse auprès de 
l’Organisation des Nations Unies, pour discuter de questions liées à la 
nutrition, à l’eau et au développement rural; 

 • Organisé Désinfection 2009 : Relever l’éventail complet des défis mondiaux 
de désinfection, conférence internationale pour scientifiques et ingénieurs de 
la santé publique, qui s’est tenue à Atlanta (Géorgie) aux États-Unis 
d’Amérique, du 28 février au 3 mars 2009. Des sujets tels que la purification 
de l’eau, l’amélioration de l’hygiène et de l’assainissement, et les effets de ces 
mesures sur la santé ont été examinés; 

 • Enseigné aux scientifiques et ingénieurs des pratiques efficaces pour répondre 
aux défis mondiaux en matière d’eau et les d’assainissement lors de la 
conférence annuelle de la Fédération, qui attire jusqu’à 20 000 professionnels 
chaque année. 

 
 

 3. Wittenberg Center for Alternative Resources 
 
 

  Spécial, 1995 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Le Wittenberg Center for Alternative Resources est une organisation publique 
à but non lucratif qui réunit des chefs spirituels et autochtones avec des décideurs 
dans le but de créer un avenir durable pour les générations à venir. Le but du Centre 
est de faciliter une transition de la sagesse antique à la vie contemporaine. Le Centre 
s’engage à créer des forums pour la diffusion d’informations sur la sensibilisation à 
la Terre, les cultures autochtones et le dialogue interconfessionnel pour une 
transformation planétaire (www.wittenbergcenter.org). 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Le Wittenberg Centre a accru sa participation à la poursuite des objectifs de 
l’Alliance des civilisations de l’Organisation des Nations Unies et à l’établissement 
de partenariats interconfessionnels. 
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  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Le Wittenberg Centre participe activement à la promotion des travaux de 
l’ONU sur les valeurs communes, y compris les objectifs du Millénaire pour le 
développement. De 2008 à 2010, ses représentants ont siégé au Comité exécutif de 
la Commission des valeurs spirituelles et des préoccupations mondiales de la 
Conférence des ONG ayant des relations consultatives avec l’Organisation des 
Nations Unies. Il s’est intéressé, en particulier, aux questions suivantes : la 
Décennie internationale de la promotion d’une culture de la paix et de la non-
violence au profit des enfants du monde (2001-2010); l’égalité des sexes; la 
campagne Blue Heart contre la traite des êtres humains; les objectifs du Millénaire 
pour le développement; le climat et l’environnement; les droits de l’homme; et 
l’éducation. Parmi les programmes de sensibilisation organisés par la Commission 
des valeurs spirituelles et des préoccupation mondiales, on peut citer : du 20 au 
24 octobre 2008, « L’esprit de Nations Unies : notre engagement à donner vie à la 
Déclaration universelle des droits de l’homme », « L’esprit de la cérémonie de 
remise des prix de l’ONU », auditorium Dag Hammarskjold; le 22 octobre, une 
présentation au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) « Les Nations 
Unies : combler le clivages historiques pour une nouvelle renaissance mondiale »; 
octobre 2009, « L’esprit des Nations Unies : la semaine des valeurs spirituelles et 
des préoccupations mondiales »; « La paix mondiale par la réconciliation »; octobre 
2010, « L’harmonie universelle par le rapprochement », pour célébrer l’Année 
internationale du rapprochement des cultures (2010); (pour plus d’informations, voir 
www.csvgc-ny.org). 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Un objectif principal du Wittenberg Centre est d’accroître la participation des 
populations autochtones traditionnelles dans le système des Nations Unies. Le 
représentant du Centre a servi comme président du Comité des ONG sur la Décennie 
internationale des peuples autochtones de 2006 à 2011. Les activités du Centre 
comprennent des rapports annuels à la Conférence des ONG ayant des relations 
consultatives avec l’Organisation des Nations Unies, des réunions mensuelles au 
siège de l’ONU, la sensibilisation des collectivités autochtones, y compris 
l’élaboration de sites Web (www.ngo-ip.org), et la participation aux travaux du 
Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones à l’ONU et la 
coordination avec celui-ci. Le principal représentant du Centre a siégé au Comité de 
coordination pour la Journée internationale des peuples autochtones au Siège de 
l’ONU les 9 août 2008, 2009 et 2010. La manifestation de 2010 comprenait une 
cérémonie autochtone de bienvenue et la participation du Secrétaire général Ban Ki-
moon. D’autres projets comprennent l’accueil de la cérémonie inaugurale de cette 
manifestation, « Les peuples autochtones : développement, culture et identité », en 
avril 2010, durant la neuvième session de l’Instance permanente sur les questions 
autochtones, qui s’est tenue au Siège. De 2007 à 2010, le Wittenberg Centre a 
assisté aux travaux de l’Instance permanente et financé la participation de notables 
autochtones. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 Les représentants ont organisé des séances d’information présentées par les 
membres du personnel du Secrétariat de l’Instance permanente du Forum, y compris 
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au sujet de la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques en 
février 2010, de la Réunion relative aux droits de la Terre nourricière, qui s’est 
tenue à New York le 17 juin 2010, et de la réunion relative au Consentement libre, 
préalable et éclairé, le 15 juillet 2010. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Le Centre s’est concentré sur l’objectif 7, cible 9 : « Intégrer les principes du 
développement durable dans les politiques et le programmes nationaux pour inverser 
la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales ». 
 

  Informations complémentaires 
 

 Autres comités de l’ONU aux réunions desquelles les représentants du Centre 
ont participé : le Comité des ONG d’inspiration religieuse accréditées auprès de 
l’ONU, le Values Caucus à l’ONU et la United Religions Initiative à l’Organisation 
des Nations Unies ONU (URI) – Groupe de travail de l’ONU; programmes 
communautaires de sensibilisation organisés par le Wittenberg Centre : 21 juin 
2010, célébration interconfessionnelle sur la paix mondiale et journée de prière; 
« Honorer la Terre nourricière », à Woodstock (New York). 
 
 

 4. Femmes d’Europe pour un avenir commun 
 
 

  Spécial, 2003 
 

  Introduction 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun est un réseau international de plus 
de 100 organisations féminines, environnementales et de santé qui mettent en œuvre 
des projets dans 40 pays. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun vise à parvenir à un environnement 
sain pour tous d’ici à 2020 dans quatre domaines thématiques : produits chimiques 
et déchets sûrs, eau potable et assainissement, énergie sûre et changements 
climatiques et production alimentaire sûre et développement rural durable. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 L’impact international de Femmes d’Europe pour un avenir commun a 
augmenté grâce à un certain nombre de programmes internationaux de renforcement 
des politiques et des capacités. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun contribue aux travaux de 
l’Organisation des Nations Unies dan les domaines de la gouvernance mondiale de 
l’environnement, de la santé, du développement durable, de la réduction de la 
pauvreté, de l’égalité des femmes et des droits de l’homme. 
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  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun a pris part à la conférence de la 
Commission économique pour l’Europe (CEE) intitulée « Un environnement pour 
l’Europe », qui s’est tenue à Belgrade. La participation et l’expérience des femmes 
sont au centre de la gestion de l’environnement et du développement durable. En 
2008, lors de la session extraordinaire du Conseil d’administration du PNUE, tenue 
à Monaco, le PNUE et Femmes d’Europe pour un avenir commun ont organisé une 
réunion parallèle : « Le financement de la lutte contre le changement climatique 
dans la perspective de l’égalité des sexes et des droits ». Lors de la réunion du 
conseil d’administration du PNUE, tenue à Nairobi en 2009, Femmes d’Europe pour 
un avenir commun a présidé le grand groupe de femmes et organisé une 
manifestation près de l’escalier principal des salles de conférence du siège du PNUE 
pour demander aux délégués à la réunion de garder l’énergie nucléaire en dehors du 
mécanisme de développement propre et des autres mécanismes de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Le Caucus des femmes, 
coprésidé par Femmes d’Europe pour un avenir Commun, a présenté son message 
aux ministres de l’environnement présents à la réunion du Conseil d’administration 
du PNUE et au Forum ministériel mondial, tenu à Bali en 2010; Femmes d’Europe 
pour un avenir commun a coprésidé le grand groupe de femmes (à la dix-huitième 
session à New York en 2010,) et organisé deux réunions parallèles sur les mines et 
produits chimiques lors de la dix-huitième session de la Commission du 
développement durable à New York en 2010. La Directrice exécutive de Femmes 
d’Europe pour un avenir commun a été panéliste au Forum mondial des grands 
groupes et des parties prenantes du PNUE de 2010, a présenté les travaux que le 
réseau de Femmes d’Europe pour un avenir commun a réalisés en créant des 
emplois verts dans le cadre de projets communautaires d’énergie renouvelable, et a 
organisé, durant la réunion du Conseil d’administration du PNUE, deux 
manifestations parallèles portant sur la santé environnementale et les dommages 
causés par l’utilisation continue de l’amiante chrysotile et de substances nocives 
dans les produits pour enfants. Femmes d’Europe pour un avenir commun et le 
réseau d’action sur les pesticides ont participé, en 2010, en qualité d’ONG 
observatrices, à la sixième réunion du Comité d’experts de la Convention de 
Rotterdam chargé de l’examen des produits chimiques. L’organisation s’est 
concentrée sur les groupes vulnérables et la fourniture d’eau à petite échelle et à 
l’assainissement à la deuxième réunion des Parties au Protocole sur l’eau et la santé 
à la Convention de 1992 sur la protection et l’utilisation des cours d’eau 
transfrontières, qui s’est tenue à Bucarest. En 2010, Femmes d’Europe pour un 
avenir commun a participé à une réunion du Comité de la CEE sur la politique 
environnementale afin de discuter de préparations particulières pour la Conférence 
ministérielle de l’environnement pour l’Europe, tenue à Astana en 2011. Femmes 
d’Europe pour un avenir commun a formé une délégation de représentants 
d’organisations de femmes et d’organisations environnementales d’Europe orientale, 
du Caucase et d’Asie centrale en vue de sa participation à la quatorzième session de 
la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, tenue à Poznan (Pologne), en 2008, et à la quinzième 
session de la Conférence tenue à Bonn (Allemagne), et à Copenhague en 2009, 
participant à l’organisation de six réunions parallèles et produisant des interventions 
pour les séances de négociation, ainsi que pour la réunion préparatoire, tenue à 
Bonn en 2009. Femmes d’Europe pour un avenir commun est également intervenue 
à la réunion du groupe de travail sur l’article 6, qui s’est tenue à Stockholm. 
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Femmes d’Europe pour un avenir commun a organisé une délégation de 
représentants d’organisations de femmes et d’organisations environnementales 
d’Europe orientale, du Caucase et d’Asie centrale en vue de sa participation à la 
seizième session, tenue à Cancun, au Mexique, en 2010, fournissant des 
interventions pour les séances de négociation, ainsi que pour la réunion préparatoire, 
tenue à Bonn en 2010. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun met en œuvre un projet 
d’intervention rapide sur la sécurité chimique dan le cadre d’une approche 
stratégique de la gestion internationale des produits chimiques; elle a contribué à 
créer la section des femmes et du genre de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques; coprésidé la section depuis 2010; elle est une 
partenaire organisatrice du Département des affaires économiques et sociales pour le 
grand groupe des femmes; elle a coopéré avec le PNUD pour la région de l’Europe 
orientale et de l’Asie centrale, rédigeant des dossiers de projets conjoints; contribué 
aux travaux de l’expert indépendant sur le droit à l’eau et à l’assainissement du 
Conseil des droits de l’homme; et favorisé le développement d’ONU-Femmes. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Femmes d’Europe pour un avenir commun a réalisé l’objectif 7 du Millénaire 
en Europe orientale, dans le Caucase et en Asie centrale; la qualité de l’eau potable 
a été contrôlée (35.000 personnes); l’accès à l’assainissement a été fourni (25 000 
femmes et enfants); et des systèmes d’énergie renouvelable ont été installés (5 000 
personnes). 
 

  Informations complémentaires 
 

 Voir www.wecf.eu. 
 
 

 5. Women’s Human Rights International Association 
 
 

  Spécial, 1999 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 L’Association a fait les contributions suivantes : 
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 • 3 mars 2007 : La Women’s Human Rights International Association a 
coparrainé, avec une douzaine d’autres ONG, une réunion au Palais des 
Congrès à Paris sur « Le rôle des femmes dans la lutte contre le 
fondamentalisme islamique », à laquelle ont pris part six femmes 
parlementaires provenant du Canada, de l’Espagne, des États-Unis 
d’Amérique, de la France, de l’Italie et de la Norvège; 

 • 9 mars 2007 : Réunion de la Journée internationale des femmes à Paris; 

 • 13 février 2009 : L’Association a coparrainé et présenté une conférence lors 
d’une réunion parrainée par le Conseil des Mariannes de la République et 
l’Europe (« La diversité, la parité et l’égalité des chances pour tous ») dans le 
bâtiment du Parlement français. 

 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 L’Association a participé aux réunions suivantes : 

 • 2007 : Des membres et des partenaires de la Women’s Human Rights 
International Association ont participé aux réunions du Conseil des droits de 
l’homme (mars-septembre). La Women’s Human Rights International 
Association a participé aux réunions de la Commission de la condition de la 
femme. La Women’s Human Rights International Association a organisé 
pendant la même session un atelier intitulé « La violence contre les filles en 
Iran »; 

 • 2008 : Des membres et des partenaires de la Women’s Human Rights 
International Association ont participé aux réunions du Conseil des droits de 
l’homme (mars, juin et septembre); 

 • Mars 2008 : participation aux réunions de la Commission de la condition de la 
femme; 

 • 2009 : Des membres et des partenaires de la Women’s Human Rights 
International Association ont participé aux réunions de mars, juin et septembre 
du Conseil des droits de l’homme. En mars 2009, trois déléguées ont participé 
aux réunions de la Commission de la condition de la femme. En septembre, la 
Women’s Human Rights International Association a tenu, avec quatre autres 
ONG de droits de l’homme, une réunion intitulée « Respect des Conventions 
de Genève », avec la participation de Mme Danielle Mitterrand, à Genève. Le 
16 septembre, la Women’s Human Rights International Association est 
intervenue sur le point 4 de l’ordre du jour du Conseil des droits de l’homme; 

 • 2010 : L’Association a participé aux treizième, quatorzième et quinzième 
sessions du Conseil des droits de l’homme. Mars : participation à la session à 
New York; examen après 15 ans de la mise en œuvre de la Déclaration et du 
Programme d’action de Beijing et des décisions de la vingt-troisième session 
extraordinaire de l’Assemblée générale; elle a convoqué trois ateliers 
(solutions à la violence domestique, santé des femmes et droits fondamentaux 
des femmes) dans le sud-est des États-Unis d’Amérique; point de vue des 
jeunes sur le Comité sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et le Programme d’action de Beijing : 15 ans après 
Beijing; Pourquoi la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) n’a pas été ratifiée par les 
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États-Unis… encore? Août : participation aux travaux du Comité consultatif du 
Conseil des droits de l’homme. Septembre : l’Association a convoqué des 
réunions sur la situation des droits de l’homme en Iraq en collaboration avec 
trois autres ONG : le Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les 
peuples, France Liberté, et l’Organisation mondiale contre la torture, avec cinq 
éminents juristes en provenance de Belgique, du Canada et de l’Espagne. 

 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Women Human Rights International Association a contribué à l’élaboration 
de Human Rights Facts and Reports pour les rapporteurs spéciaux des Nations Unies 
à Genève, notamment pour les rapporteurs spéciaux sur la traite des personnes, en 
particulier des femmes et des enfants, sur le droit à l’éducation, et sur les droits des 
femmes. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 La Women Human Rights International Association a contribué à l’appui des 
objectifs du Millénaire pour le développement en facilitant la participation 
d’étudiants universitaires aux réunions de la Commission de la condition de la 
femme en 2009 et 2010. Cette forme d’éducation non traditionnelle est conforme à 
l’un des objectifs du Millénaire. 
 
 

 6. Organisation internationale des femmes sionistes 
 
 

  Spécial, 1959 
 

  Introduction 
 

 L’Organisation internationale des femmes sionistes est un mouvement 
international bénévole de 270 000 femmes avec des fédérations dans 50 pays. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’Organisation internationale des femmes sionistes fournit une assistance et un 
refuge à tous les secteurs de la communauté, des nouveau-nés aux personnes âgées. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Une nouvelle Fédération de l’Organisation internationale des femmes sionistes 
a été créée en Israël en 2007. Au cours des dernières années, la Fédération en Israël 
a augmenté sensiblement sa base de membres volontaires qui est passée de 22 500 
membres en 2007 à 35 000 membres en 2011. Depuis 2008, l’Organisation 
internationale des femmes sionistes a été associée au projet Youth Award 
International lancé en Angleterre par le duc d’Édimbourg. Durant la période 2007-
2010, l’organisation a collaboré avec des institutions universitaires et des bureaux 
gouvernementaux – l’Université de Tel-Aviv, le Bureau du Premier Ministre pour la 
promotion de la condition de la femme; l’Agence d’Israël pour le développement 
international (MASHAV) – à diverses initiatives d’autonomisation et de promotion 
des femmes. Depuis 2007, elle a collaboré avec Microsoft Israël à une entreprise 
conjointe de partenariat visant à dispenser à des femmes au chômage des cours de 
formation à l’informatique. 
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  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Depuis sa création, les principaux efforts de l’Organisation internationale des 
femmes sionistes ont été dédiés au bien-être des femmes et des enfants. Ses 
fédérations soutiennent activement le travail de l’UNICEF et coopèrent avec les 
comités nationaux du Fonds. Historiquement, l’Organisation internationale des 
femmes sionistes a été à la pointe de la lutte pour l’égalité des chances pour les 
femmes. Dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies, l’organisation a 
participé activement au cours des quatre dernières années aux conférences des 
Nations Unies sur les femmes, y compris aux Conférences annuelles du 
Département de l’information pour les organisations non gouvernementales et aux 
réunions de la Commission de la condition de la femme. L’Organisation 
internationale des femmes sionistes a promu des programmes éducatifs par le biais 
de ses fédérations. Au cours des quatre dernières années, en raison de la 
prolifération des actes de violence contre les femmes et les jeunes filles, une 
préoccupation majeure de l’organisation a été de développer des services adaptés 
spécifiquement aux femmes dans les affres de la violence familiale, en créant, par 
exemple, deux refuges pour les femmes battues et leurs enfants, des permanences 
téléphoniques pour aider les femmes et des bureaux de conseils juridiques pour leur 
fournir des conseils dans des situations dangereuses. L’Organisation internationale 
des femmes sionistes a établi dans le cadre d’un projet de l’Association for 
Democratic Initiatives (ADI) un centre qui offre une thérapie et des services de 
réhabilitation aux jeunes filles et jeunes femmes à haut risque. Elle administre 
également 17 maisons de soutien pour adolescentes en détresse. En 2007, elle a 
créé, en collaboration avec Microsoft Israël, le projet « Women join the workforce » 
(« Entrée des femmes dans la population active ») qui vise à autonomiser les 
femmes, renforcer leur amour propre et dispenser des compétences professionnelles 
cruciales aux femmes à risque et à celles qui se trouvent dans une situation 
socioéconomique difficile. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 L’Organisation internationale des femmes sionistes encourage la diffusion, 
parmi ses 50 fédérations, d’informations sur les organismes des Nations Unies. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Fédération de l’Organisation internationale des femmes sionistes en 
Autriche est régulièrement en contact avec le représentant des centres d’information 
des Nations Unies et participe à un grand nombre de leurs activités. L’Organisation 
internationale des femmes sionistes est un membre actif de la Commission de la 
condition de la femme et ses représentantes assistent aux réunions de cet organisme 
tout au long de l’année. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Au cours des quatre dernières années, l’Organisation internationale des 
femmes sionistes a mené et entrepris des activités visant à promouvoir les objectifs 
du Millénaire pour le développement en Amérique du Nord et du Sud, en Afrique du 
Sud et au Moyen-Orient par le biais de des campagnes d’éducation et de collecte de 



E/C.2/2012/2/Add.16  
 

11-5512314 
 

fonds. Elle distribue à des milliers d’enfants, dans plus de 200 crèches, maternités et 
écoles scolaires, des petits déjeuners nutritifs et des repas chauds. L’Organisation 
internationale des femmes sionistes a organisé plusieurs campagnes visant à fournir 
des colis alimentaires aux enfants et aux jeunes des familles à faible revenu. 
 
 

 7. Women’s Sports Foundation 
 
 

  Spécial, 1999 
 

  Introduction 
 

 La Women’s Sports Foundation a été fondée en 1974 par Billie Jean King, 
légende du tennis et l’une des défenseures les plus connues des femmes dans le 
monde. Les buts et objectifs de la Fondation continuent d’être de défendre les droits 
des femmes et des filles, et de leur enseigner l’importance du sport et de l’activité 
physique dans leur vie. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La Women’s Sports Foundation, principale autorité en matière de participation 
des femmes et des jeunes filles dans les sports, préconise l’égalité, éduque le public, 
mène des recherches et offre des subventions pour promouvoir le sport et l’activité 
physique des jeune filles et des femmes. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Des représentants de la Women’s Sports Foundation ont participé et présenté 
des communications aux conférences internationales suivantes : 

 1) 2006 : Quatrième Conférence mondiale sur les femmes et le sport, tenue 
à Kumamoto (Japon). L’état du programme de la Fondation GoGirlGo a été 
présenté. Il a été signalé que le programme a été étendu à trois villes aux États-Unis 
d’Amérique (la Fondation a depuis porté ce nombre à cinq villes); 

 2) 2008 : Cinquième Conférence du Comité international olympique sur les 
femmes et le sport, qui s’est tenue en Jordanie, où la présidente de la Fondation a 
présenté des exposés sur le rôle des mères dans le soutien du sport comme outil 
éducatif; 

 3) 2010 : Cinquième conférence internationale du Groupe de travail 
international sur les femmes et le sport, qui s’est tenue à Sydney (Australie), où la 
Fondation a présenté une mise à jour sur ses programmes éducatifs et des documents 
de recherche à plus de 200 pays représentés; 

 4) Une représentante de la Fondation a assisté à chaque réunion d’ONG de 
la Commission de la condition de la femme de 2006 à 2011; 

 5) La Fondation a accueilli la fondatrice de la Fédération sportive des 
femmes musulmanes et sa délégation. Ses représentantes ont présenté un exposé sur 



 E/C.2/2012/2/Add.16

 

1511-55123 
 

les programmes de la Fondation et le travail qu’elle effectue avec l’élite des athlètes 
féminines. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Une représentante de la Fondation a assisté chaque année, depuis qu’elle a 
reçu le statut consultatif, aux réunions de la Commission de la condition de la 
femme. Au cours des trois dernières années, la Fondation a coorganisé un séminaire 
d’experts sur la participation des jeunes filles et des femmes dans les sports et 
l’activité physique, et distribué ses rapports de recherche. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Fondation est une organisation chef de file dans la recherche ayant trait aux 
sports et à la participation des jeunes filles et des femmes aux activités physiques. 
Des représentantes de la Fondation ont présenté des exposés sur ce sujet à travers le 
monde et la Fondation a publié les rapports suivants, qui sont mis à la disposition 
des organisations sportives internationales, avec des recommandations sur la façon 
de les adapter à leurs pays respectifs : « Qui pratique les sports universitaires : 
tendances de la participation »; « Qui pratique le sport : argent, race et sexe »; 
« Allez jouer dehors : sports de la jeunesse en Amérique »; « Sa vie en dépend : 
l’activité physique et la santé et le bien-être des jeune filles et des femmes 
américaines »; « Les femmes aux Jeux olympiques et aux Jeux paralympiques de 
2000, 2004 et 2008 : une analyse de participation, possibilités le leadership et des 
médias ». 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 La Fondation mène la lutte contre la discrimination et travaille à l’égalité des 
sexes dans les sports. Elle préconise des politiques publiques qui donnent à un plus 
grand nombre de jeunes filles des possibilités d’être actives. Depuis sa création en 
1974, la Fondation a travaillé avec diligence et de façon persistante pour : 
sensibiliser les médias au manque de couverture équitable des sports féminins; faire 
des recherches démontrant la sous-représentation dans les sports des femmes, en 
général, et des femmes de couleur et des femmes handicapées, en particulier, et les 
inégalités auxquelles elles se heurtent; aborder la question de l’homophobie dans les 
sports et comment elle limite la participation et la promotion des jeunes filles et 
affecte la vie des athlètes, entraîneurs et administrateurs homosexuels et 
hétérosexuels masculins et féminins; plaider en faveur de l’égalité des chances pour 
les femmes dans l’encadrement, d’administration et d’autres carrières sportives. 
 

  Informations complémentaires 
 

 Au cours des 35 dernières années, la Fondation a attribué plus de 59 millions 
de dollars de subventions à l’éducation et de dons en espèces. Le soutien de la 
Fondation aux lois nationales interdisant la discrimination sexuelle a permis 
d’accroître le taux de participation d’étudiantes aux sports universitaires en le 
portant de 1 sur 27 en 1972 à 2 sur 5 en 2006. 
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 8. Union des femmes de Russie 
 
 

  Spécial, 1999 
 

  Introduction 
 

 L’Union des Femmes de Russie est la plus grande organisation publique non 
gouvernementale de femmes de toute la Russie. Elle possède des départements dans 
82 régions de la Fédération de Russie. Elle comprend également 11 organisations 
membres, dont 4 ont un statut fédéral. L’Union a mené ses activités conformément à 
la Déclaration et au Programme d’action de Beijing, adoptés par la Conférence 
mondiale sur les femmes en 1995, à la Déclaration politique et aux « nouvelles 
mesures et initiatives visant à appliquer la Déclaration et le Programme d’action de 
Beijing », adoptées par l’Assemblée générale à sa vingt-troisième session 
extraordinaire en 2000, aux objectifs du Millénaire pour le développement, au Plan 
national d’action pour l’amélioration de la condition des femmes dans la Fédération 
de Russie, et à d’autres documents normatifs de l’État. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Le but de l’organisation est : d’aider à élever le statut des femmes dans la 
société et leur rôle dans la vie politique, économique, sociale et culturelle du pays; 
de défendre les droits des femmes et renforcer la famille; de participer au processus 
national d’élaboration de politiques concernant les femmes, la famille et des 
enfants; et de promouvoir les femmes au niveau décisionnel. De 2007 à 2010, 
l’Union des femmes de Russie a œuvré à l’application des cinq programmes quelle 
avait établis en 2007 en conformité avec la Déclaration et le Programme d’action de 
Beijing, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et la Déclaration du Millénaire, adoptée par l’Assemblée 
générale en 2000. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Famille forte – État stable : la famille et ses intérêts ont été le centre 
d’attention de l’organisation pendant toute son existence. Ce programme vise à 
offrir une aide morale et matérielle aux membres les plus vulnérables de la société. 
Dans le cadre de ce programme, l’Union des Femmes de Russie a réalisé les projets 
suivants : Droits de la famille; Ensemble nous sommes plus forts; La longévité 
créative (personnes âgées); soins; Veuves de Russie; La paternité responsable – base 
d’une Russie stable et unie; Journée de la famille; Fête des mères; Journée 
internationale de la protection des enfants et d’autres programmes de bienfaisance. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Il n’y a pas eu de participation. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 Il n’y a pas eu de coopération. 
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  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Aucune initiative n’a été prise. 
 
 

 9. Banque mondiale des femmes 
 
 

  Spécial, 1987 
 

  Introduction 
 

 La mission de la Banque mondiale des femmes est d’atténuer la pauvreté dans 
le monde en développant les avoirs économiques, la participation et le pouvoir des 
pauvres, surtout des femmes. La Banque mondiale des femmes est un réseau 
mondial de 40 prestataires de microfinance et de banques les plus performants de 28 
pays d’Asie, d’Afrique, d’Europe de l’Est, d’Amérique latine et du Moyen-Orient 
qui offrent des services financiers et d’information à des entrepreneurs à faible 
revenu. Le réseau dessert actuellement 24 millions de microentrepreneurs, dont 
80 % sont des femmes. C’est le seul réseau de microfinance qui est explicitement 
axé sur la diversité des sexes et le leadership dans le secteur de la microfinance. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La Banque mondiale des femmes met l’accent sur le service à sa clientèle 
féminine d’un certain nombre de manières : en travaillant avec les membres de son 
réseau pour aider à développer des produits qui leur permettent de servir les femmes 
à faible revenu de manière plus efficace et avec plus d’impact; en s’assurant que les 
femmes sont représentées à tous les niveaux de l’organisation, et en construisant une 
étude de viabilité pour les sexes. De 2007 à 2009, les principaux objectifs de 
l’organisation ont été : 

 1) D’être la voix dominante des femmes dans la microfinance; 

 2) De développer l’accès du réseau aux femmes à faible revenu; 

 3) D’approfondir l’impact des membres du réseau sur les femmes à faible 
revenu; 

 4) De favoriser l’apprentissage et la collaboration entre le réseau et 
l’industrie; 

 5) De construire et maintenir une organisation à haute performance. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Le réseau de la Banque mondiale des femmes a grandi et s’est diversifié 
davantage en 2009. Les structures juridiques des institutions de microfinance ayant 
commencé à changer rapidement au cours des dernières années, il était devenu de 
plus en plus hors de propos de posséder un réseau central de fournisseurs de 
microfinance et un réseau distinct de banques commerciales. En 2009, la Banque 
mondiale des femmes a invité les membres du Réseau mondial pour les innovations 
bancaires, fournisseurs de services de microfinance de détail, à rejoindre le Réseau 
de la Banque en qualité de membres à part entière. La répartition géographique des 
clients du réseau reconfiguré est la suivante : la part de l’Asie est tombée de 86 % à 
71 % du total des clients de la Banque, avec une augmentation significative de celle 
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de l’Afrique subsaharienne, qui est passée de 3 % à 17 % en raison de l’adjonction 
de quatre membres (Banque mondiale des femmes Ghana, PEACE, UBA et Equity 
Bank). Les données pour le réseau reconfiguré sont comme suit : le nombre absolu 
de clients a augmenté de 56 %, passant de 10 900 000 à 17 millions; le portefeuille 
brut a atteint 4,5 milliards de dollars des États-Unis, l’Amérique latine et l’Asie 
représentant la plus grande part à 43 % et 30 %, respectivement. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Chaque service ou activité mis en œuvre est basé sur la mission, la vision et 
les objectifs stratégiques de la Banque mondiale des femmes. Les initiatives 
entreprises par l’organisation sont clairement à l’appui des objectifs de 
développement convenus au niveau international, en particulier les objectifs 1 et 3 
du Millénaire qui sont respectivement la réduction de la pauvreté extrême et de la 
faim et la promotion de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 En octobre 2008, Ela Bhatt, l’ex-Présidente de la Banque mondiale des 
femmes et fondatrice de l’Association of Self-Employed Women, organisation 
membre du Réseau de la Banque, a pris la parole à la session d’ouverture de la 
Réunion de haut niveau sur les objectifs du Millénaire pour le développement de 
l’Organisation des Nations Unies. Elle a lancé un appel aux gouvernements pour 
qu’ils reconnaissent les travailleurs pauvres comme la « colonne vertébrale de toute 
nation », qui doivent être des décideurs et des participants actifs dans la lutte contre 
la pauvreté. Bhatt, représentant les « Aînés », a exhorté les donateurs à investir leur 
argent dans le renforcement des capacités locales et de l’économie locale, et à 
soutenir les efforts déployés par les pauvres pour construire leurs propres 
organisations. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Banque mondiale des femmes et le Bureau des Nations Unies à Nairobi ont 
coorganisé la conférence multipartite de 2009, complétant son Diagnostic for 
Action: Microfinance in Africa, le 4 juin 2009, pour débattre des conclusions du 
rapport de 2008 du même nom publié par la Banque mondiale des femmes en 
partenariat avec l’Africa Microfinance Action Forum. Plus de 200 organismes de 
plus de 35 pays (principalement africains) ont participé à la conférence, y compris 
des organismes donateurs, tels que l’Agencia Española de Cooperación para el 
Desarrollo, le groupe KfW, la Entwicklungsbank et le Department for International 
Development. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 La Banque mondiale des femmes assure la mise au point de produits et 
l’assistance technique, le développement de services et de produits de microfinance, 
la formalisation et l’efficacité organisationnelle. Elle aide les institutions de 
microfinance du réseau à stimuler l’innovation et la diversification des produits et 
services de microfinance, comme le crédit individuel, rural et immobilier, la 
microépargne et la microassurance, en effectuant des études de marché détaillées, en 
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créant des produits réels et en assurant la conception et le déploiement de produits et 
services. 
 
 

 10. Women’s World Summit Foundation 
 
 

  Spécial, 1995 
 

  Introduction 
 

 La Women’s World Summit Foundation possède deux sections. La section des 
femmes comprend : 1) le prix de la créativité des femmes en milieu rural; 2) la 
Journée internationale de la femme rurale; 3) le projet de microcrédit pour les 
moutons du Mali; et 4) la Campagne du ruban blanc. La section des enfants et des 
jeunes comprend : 1) la Journée mondiale pour la prévention des abus envers les 
enfants (19 novembre); 2) la coalition internationale; 3) le prix pour les programmes 
de prévention; et 4) www.YouthEngage.com, un site Web pour les jeunes. D’autres 
activités incluent des bulletins, conférences, ateliers, remises de prix, la 
participation aux groupes de travail et aux réseaux au sein de l’Organisation des 
Nations Unies/Comité d’ONG sur la condition de la femme et le Groupe des ONG 
pour la Convention relative aux droits de l’enfant. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Les buts et objectifs de l’organisation sont les suivants : sensibilisation; 
plaidoyer/lobbying; lancement de projets; convocation de conférences/remises de 
prix; organisation de deux programmes de prix; l’établissement d’un réseau 
mondial; et le maintien d’une base de donateurs, de canaux de communication, de 
sites Internet et du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, du 
Fonds des Nations Unies pour la population et du Département de l’information. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 La Women’s World Summit Foundation a mis l’accent sur le développement de 
sa section des enfants et des jeunes et a ajouté deux nouveaux programmes. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 La Women’s World Summit Foundation participe aux initiatives, journées 
mondiales et campagnes de l’ONU visant à la réalisation des droits de l’homme et 
du programme de développement de l’Organisation. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 La Fondation a participé aux réunions suivantes : 

 • 2007 : Conseil économique et social : Foire de l’innovation (juin); séance 
d’information du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 
femmes au Conseil des droits de l’homme (décembre); 

 • 2008 : Conférence Département de l’information/ONG à l’UNESCO : la 
Fondation a organisé un atelier (septembre); participé au troisième Congrès 
mondial contre l’exploitation sexuelle des enfants à de fin commerciales 
(World Congress III, Rio de Janeiro) et organisé un atelier (novembre); 
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 • 2009 : La fondation a assisté aux réunions du Conseil des droits de l’homme; à 
la Conférence ONG/ONU à Genève (8 mars), et a lancé sa campagne du ruban 
blanc. La Women’s World Summit Foundation a célébré le vingtième 
anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant en organisant une 
journée portes ouvertes pour la promotion de l’étude du Secrétaire général sur 
la violence contre les enfants; 

 • 2010 : Cinquante-quatrième session de la Commission de la condition de la 
femme et 15 ans après Beijing (mars); réunion d’une journée sur les droits de 
l’enfant pendant la session du Conseil des droits de l’homme : la Fondation a 
présenté un exposé oral et organisé une manifestation parallèle (mars). La 
Women’s World Summit Foundation a lancé YouthEngage.com, mobilisant les 
jeunes, et faisant connaître la Convention relative aux droits de l’enfant et la 
Journée des Nations Unies pour la jeunesse (12 août). 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Fondation a collaboré avec les organismes des Nations Unies de la manière 
suivante : 

 • 2007 : La Women’s World Summit Foundation a coopéré en inaugurant le 
Bureau des Nations Unies à Genève et, lors de la sixième session du Conseil 
des droits de l’homme, en tenant une exposition de trois semaines de 60 
lauréats du Prix pour la créativité des femmes en milieu rural (septembre); et 
décerné 13 prix à des femmes rurales (15 octobre). Après 12 années de 
lobbying, l’Assemblée générale a déclaré que le 15 octobre de chaque année 
doit être officiellement proclamé Journée internationale des femmes rurales. 
Initialement formulée par la Women’s World Summit Foundation et plusieurs 
ONG lors de la Conférence mondiale de Beijing, la déclaration est un exemple 
positif de coopération avec les organes des Nations Unies. La lettre ouverte 
aux femmes rurales sur le thème « Réclamez votre droit à la nourriture! », 
comprend des références aux déclarations et conventions des Nations Unies, 
au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes et aux 
objectifs du Millénaire pour le développement (octobre). La Fondation a 
décerné quatre prix pour la prévention de la maltraitance; 

 • 2008 : Les représentants de la Fondation ont assisté à la réunion de 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) consacrée à la Journée 
internationale de la femme, à laquelle a participé une des lauréates du prix de 
la Fondation, Rupa Manuel Silva du Sri Lanka, qui a présenté un rapport sur la 
banque pour les femmes rurales qu’elle a créée, avec une vidéo puissante sur 
son travail (8 mars). La Women’s World Summit Foundation a décerné 13 prix 
pour la créativité des femmes en milieu rural et organisé une réunion parallèle 
à celle du Bureau des Nations Unies à Genève (15 octobre), pour célébrer 
1) les lauréats; 2) la Journée internationale des femmes rurales; 3) la Journée 
mondiale de l’alimentation; et 4) la Journée internationale pour l’élimination 
de la pauvreté. Le thème de la lettre ouverte aux femmes rurales a été 
« Réclamez votre droit au développement comme un droit de la femme » 
(octobre). Les représentantes de la Fondation ont assisté aux sessions du 
Conseil des droits de l’homme de mars, mai, juin et octobre, et présenté une 
déclaration, « Les femmes sont la clef pour mettre fin à la pauvreté et la 
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faim ». La Women’s World Summit Foundation a décerné cinq prix pour la 
prévention de la maltraitance des enfants; 

 • 2009 : La Women’s World Summit Foundation a décerné à 10 lauréats le Prix 
pour la créativité des femmes en milieu rural. Le thème de la lettre ouverte aux 
femmes rurales a été « Réclamez votre droit à la santé et au bien-être » 
(octobre). La Women’s World Summit Foundation a lancé la campagne du 
ruban blanc suisse (février). 

 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 Depuis 2007, la Women’s World Summit Foundation a soutenu les objectifs du 
Millénaire pour le développement par son projet de microcrédit pour les moutons du 
Mali pour l’autonomisation économique des femmes rurales. Elle a organisé un 
atelier de renforcement des capacités pour la mise en œuvre du Programme d’action 
de Beijing et des objectifs du Millénaire pour le développement (octobre). En 2008, 
2009 et 2010, la Women’s World Summit Foundation a financé l’achat de plus de 
1 000 moutons dans le cadre du projet de microcrédit du Mali. 
 
 

 11. Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens 
 
 

  Spécial, 1947 
 

  Introduction 
 

 L’Union chrétienne de jeunes gens (UCJG) est un mouvement chrétien 
œcuménique et bénévole mondial pour les femmes et les hommes, qui met 
particulièrement l’accent sur la participation des jeunes, qui souhaitent partager 
l’idéal chrétien de la construction d’une communauté humaine de la paix avec la 
justice pour tous, sans distinction de race, de classe, de religion ou de sexe. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’Alliance universelle des unions chrétiennes de jeunes gens, basée à Genève, 
est une confédération de conseils nationaux des UCJG à travers le monde. Ses 
travaux dans les domaines du plaidoyer, du développement du leadership des jeunes, 
du renforcement des capacités et de l’intervention d’urgence, aident les UCJG du 
monde entier à servir les jeunes et leur communauté. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 L’Alliance universelle des UCJG maintient du personnel spécialisé à Genève 
et à New York pour assister à diverses réunions de l’ONU, en particulier celles liées 
aux droits de l’homme et à la condition de la femme. L’organisation a poursuivi ses 
efforts pour mettre en œuvre le protocole d’accord entre l’UNICEF et l’Alliance 
universelle pour la lutte contre le VIH et le sida, et promouvoir l’éducation de base, 
l’égalité des sexes et la protection des enfants. 
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  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

  L’Alliance universelle a participé aux réunions suivantes : 

 • 2007 : Comité des ONG auprès de l’UNICEF : Groupe de travail sur les filles, 
à New York, le 11 janvier; Réunion consultative conjointe de haut niveau 
ONUDI/UA sur l’emploi productif pour les jeunes en Afrique de l’Ouest, 
mettant l’accent sur l’Union du fleuve Mano, en coopération avec le Réseau du 
Secrétaire général pour l’emploi des jeunes (YEN) et le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest, Accra, 19 et 20 février; séance d’information 
pour les jeunes filles et jeunes adultes délégués à la Conférence des ONG, à 
New York, le 25 février; Commission de la condition de la femme, cinquante 
et unième session, axée sur les fillettes, à New York, 26 février-9 mars; 
Conseil des droits de l’homme, quatrième session, Genève, 12 mars-5 avril; 
Comité ONG de l’UNICEF : Groupe de travail sur les filles et les jeunes 
femmes, New York, le 3 mai; Comité des droits de l’enfant, quarante-
cinquième session, Genève, 21 mai-8 Juin; Objectifs et cibles pour le suivi des 
progrès des jeunes dans l’économie mondiale : coordonnateur de l’ONU pour 
la rencontre des jeunes, New York, 29-31 mai; séance d’information du Bureau 
des relations extérieures et partenariats de l’OIT sur la quatre-vingt-sixième 
session de la Conférence internationale du Travail, Genève, 30 mai; Journée 
internationale de la jeunesse, New York, 10 août; Comité préparatoire de la 
Conférence d’examen de Durban, Genève, 27-31 août; Conférence sur 
l’impact positif de l’information et des communications sur l’environnement et 
le changement climatique, New York, 27 et 28 novembre; Conférence 
internationale des ONG, organisée par l’UNESCO, Paris, 5-7 décembre; 
Séance plénière commémorative de haut niveau sur les suites données à la 
session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée aux enfants, New 
York, 11 et 12 décembre. 

 • 2008 : Examen périodique universel, Genève, 10 avril; réunion de l’Examen 
périodique universel et Réunion de Y Care International, Genève, 15 avril, 
rencontre avec le Département de l’information sur la Conférence de Paris, 
Genève, 24 avril; réunion du groupe d’experts sur les objectifs et les cibles 
pour le Programme d’action mondial pour la jeunesse, New York, 19-21 mai; 
Groupe des ONG pour la Convention relative aux droits de l’enfant, siège de 
l’UNICEF, à Genève, le 21 mai; Comité de planification des ONG, soixante et 
unième Conférence annuelle du Département de l’information pour le 
organisations non gouvernementales, à New York, le 21 mai. 

 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 UNICEF (2007-2010) : l’Alliance universelle des UCJG maintient sa 
collaboration étroite avec l’UNICEF en vertu du mémorandum d’accord signé en 
2006 pour lutter contre le VIH et le sida, et pour la promotion de l’égalité des sexes, 
de l’éducation de base et de la protection des enfants. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 L’Alliance universelle a travaillé pendant plus de huit ans à l’appui des 
objectifs du Millénaire pour le développement par des activités de sensibilisation 
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auprès de ses membres, en mettant particulièrement l’accent sur la lutte contre le 
VIH/sida, le paludisme et autres maladies. 

 12. Association mondiale des organisations de recherche  
industrielle et technologique 
 
 

  Spécial, 1991 
 

  Introduction 
 

 L’Association mondiale des organisations de recherche industrielle et 
technologique est une association indépendante, non gouvernementale et sans but 
lucratif créée pour promouvoir et encourager la coopération entre les organismes de 
recherche industrielle et technologique et les organisations de développement. 
L’organisation compte actuellement 168 membres dans 77 pays et collabore avec 
plus de 500 autres instituts et organismes internationaux dans le monde. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’Association mondiale vise à être un catalyseur pour l’établissement de 
partenariats axés sur l’action entre les organisations membres aux fins du 
développement durable. Elle favorise les liens entre les organisations membres par 
le biais des objectifs suivants : 

 • Encouragement et facilitation du transfert des résultats de la recherche et du 
savoir-faire technique; 

 • Promotion de l’échange d’expérience dans la recherche et la gestion des 
technologies; 

 • Renforcement des capacités de gestion des organisations de recherche et des 
organismes technologiques; 

 • Identification et promotion des domaines de recherches appropriés pour la 
collaboration internationale, les nouvelles possibilités et les nouveaux 
marchés; 

 • Promotion de la recherche technologique et renforcement des capacités dans 
les pays en développement. 

 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Au cours de la période quadriennale, l’organisation a vu le nombre de ses 
membres d’Amérique du Nord et d’Europe diminuer par rapport à ceux de l’Afrique 
et de l’Asie et du Pacifique. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 À l’appui de l’ordre du jour de l’Organisation des Nations Unies et du Conseil 
économique et social, l’organisation a identifié les défis et les priorités spécifiques 
de chaque région où ses organisations membres pourraient utiliser des interventions 
scientifiques et technologiques pour contribuer à la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement, surtout dans le cadre d’efforts de collaboration 
entre les instituts membres des pays développés et en développement. Les domaines 
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identifiés sont l’environnement, l’énergie, la réduction de la pauvreté, l’eau, la santé 
et la sécurité alimentaire. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 L’Association mondiale n’a pu participer à aucune réunion liée à 
l’Organisation des Nations Unies. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 
et l’Association mondiale ont une initiative de coopération conjointe en cours 
connue sous le nom de projet ONUDI-WAITRO Labnetwork. Ce projet est orienté 
vers la création de laboratoires accrédités par appui interactif à partir du portail de 
l’ONUDI-WAITRO Labnetwork, portail Web pour l’accréditation de laboratoires en 
vertu de la norme OIN/CEI 17025. Les objectifs du projet sont de développer et de 
maintenir le portail de Labnetwork afin de : 

 • Donner accès et diffuser des informations sur les analyses et les activités de 
laboratoire; 

 • Partager les expériences en matière de conception, de gestion, de 
développement, de maintenance et de capacités des laboratoires; 

 • Permettre l’interaction et la réponse aux questions liées aux essais d’aptitude, 
aux matériaux de référence certifiés, à la traçabilité et aux sujets liés au 
commerce international; 

 • Faciliter pour l’industrie et le commerce la diffusion d’informations sur les 
essais/l’étalonnage et les données spécifiques aux produits. 

 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 L’Association mondiale a pris les initiatives suivantes : 

 • L’Association mondiale et l’Organisation islamique pour l’éducation, les 
sciences et la culture (ISESCO) ont entrepris des projets de réduction de la 
pauvreté pour améliorer l’efficacité et la sécurité des générateurs 
hydroélectriques et étendre l’alimentation de grandes surfaces afin de soutenir 
les activités de traitement postrécolte des herbes locales à Kampung Libang 
Laut, Tambunan et Sabah, en Malaisie. La première phase de ce projet a été 
achevée le 19 février 2009; 

 • L’Association mondiale a également établi un partenariat avec l’ISESCO sur 
un projet de système microhydroélectrique pour l’amélioration de l’économie 
dans le village de Cibunar-Sukapada, Tasik Malaya, Java occidental 
(Indonésie); ce projet a été achevé le 26 août 2008; 

 • L’Association mondiale, l’ISESCO et l’Institut indonésien des sciences ont 
entrepris en 2010 la deuxième phase du projet d’atténuation de la pauvreté, en 
se concentrant sur l’autonomisation économique; 

 • L’Institut Shriram de recherches industrielles (Inde) et l’Association mondiale 
ont organisé un atelier de deux semaines sur la sécurité alimentaire à New 
Delhi, 4-18 décembre 2009; 
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 • L’Association mondiale a coorganisé, avec l’ONUDI et l’Institut de recherche 
électrique (Mexique), une séance de réseautage au Mexique, les 19 et 20 mars 
2009; 

 • Le deuxième atelier du Comité international de microbiologie et d’hygiène 
alimentaire – » Sécurité alimentaire en Afrique » – organisé par l’Union 
internationale des sociétés de microbiologie et le Comité international de 
microbiologie et d’hygiène alimentaire, en collaboration avec l’Université de 
Stellenbosch et l’Association mondiale, a eu lieu à l’Université de 
Stellenbosch, Stellenbosch (Afrique du Sud), du 26 novembre au 1er décembre 
2008; 

 • L’atelier régional sur la gestion intégrée, organisé par la Royal Scientific 
Society, en Jordanie, en coopération avec le Groupe interacadémique sur les 
questions internationales et l’Association mondiale, s’est déroulé du 7 au 
9 mars 2007. L’atelier visait à discuter des problèmes majeurs actuels et 
examiner de quelle manière la science pouvait aider à les surmonter. 

 
 

 13. Union mondiale des aveugles 
 
 

  Général, 1999 
 

  Introduction 
 

 L’Union mondiale des aveugles est la voix internationalement reconnue des 
personnes aveugles et malvoyantes à l’échelle mondiale. Elle représente 285 
millions de personnes aveugles et malvoyantes dans environ 190 pays, répartis en 
six régions géographiques. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 La vision de l’Union est celle d’une communauté où les gens qui sont aveugles 
ou malvoyants ont la capacité de participer sur un pied d’égalité à tous les aspects 
de la vie qu’ils choisissent. Ceci est réalisé grâce au travail qu’elle effectue dans les 
domaines de la représentation et du plaidoyer, du renforcement des capacités et du 
partage des ressources. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 L’Union a contribué aux travaux de l’Organisation des Nations Unies de la 
manière suivante : l’Union a entrepris des activités importantes liées à la promotion 
et la mise en œuvre de la Convention relative aux droits des personnes handicapées; 
l’Union est membre du groupe d’experts qui était chargé d’élaborer les Règles pour 
l’égalisation des chances des personnes handicapées; elle est un membre essentiel 
de l’International Disability Alliance et a été présidente de l’Alliance pour un seul 
mandat; l’Union contribue également à de nombreux rapports et déclarations des 
organismes des Nations Unies et d’organes créés en vertu d’instrument 
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internationaux pour assurer que les besoins des personnes aveugles sont pris en 
considération. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Le Président et l’ancien Président de l’Union mondiale des aveugles ont assisté 
aux conférences des États parties à la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées en 2008, 2009 et 2010, et à des réunions avec le comité de suivi de la 
Convention en 2009 et 2010; l’Union a présenté un mémoire et a participé aux 
journées générales de discussion de la Convention (octobre 2009, octobre 2010); 
divers fonctionnaires des organisme des Nations Unies, y compris l’Ambassadeur 
Don MacKay, président du comité ad hoc de la Convention, et le Haut-Commissaire 
adjoint aux droits de l’homme ont été invités à participer à l’Assemblée générale de 
l’Union mondiale des aveugles, tenue à Genève en août 2008; le Président du comité 
de suivi de la Convention a participé et présenté un exposé au Comité exécutif de 
l’Union mondiale des aveugles lors de sa réunion à Melbourne (Australie), en 
novembre 2010; l’Union était représentée par le président de son Réseau des enfants 
à la Commission du développement social de l’ONU, en février 2010. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 L’Union mondiale des aveugles a offert sa coopération de la manière suivante : 

 • Organisation mondiale de la Santé (OMS) – elle a travaillé avec l’équipe des 
incapacités et de la réadaptation; elle a contribué à l’établissement de 
nouvelles directives communautaires de réadaptation et au Rapport mondial 
sur les incapacités; elle a pris part à l’Assemblée mondiale de la Santé (mai 
2009); elle était membre de l’initiative Vision 2020; elle a participé à la 
réunion d’évaluation de Vision 2020 de l’OMS (septembre 2010); 

 • UNESCO – l’Union a participé à l’initiative phare « Éducation pour tous » sur 
l’éducation des enfants handicapés en septembre 2007 (Genève) et septembre 
2009 (Paris); 

 • UNICEF – elle a assuré la présidence du Réseau de l’enfance; 

 • Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) – l’Union était 
membre du groupe de travail des ONG et a participé à des réunions mensuelles 
à New York; le Président de l’Union mondiale des aveugles et d’autres 
représentants ont siégé au sein du Comité permanent sur les droits d’auteur et 
droits connexes en vue de l’établissement d’un traité pour les malvoyants, en 
2008, 2009 et 2010; 

 • Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme  
– coopération et interventions continues, en collaboration avec des membres 
de l’International Disability Alliance; l’ancien président de l’Union mondiale 
des aveugles a assisté à une réunion en octobre 2009 pour contribuer à l’étude 
thématique sur les mesures juridiques pour la mise en œuvre de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées; l’ancien président a assisté à 
une réunion avec le Haut-Commissaire le 13 décembre 2010 afin d’examiner 
diverses questions liées à la Convention; 

 • OIT – le Président de l’Union mondiale des aveugles a assisté à la conférence 
annuelle de l’OIT à Genève en juin 2010; 



 E/C.2/2012/2/Add.16

 

2711-55123 
 

 • Banque mondiale – l’Union mondiale des aveugles est une membre fondatrice 
du Programme mondial pour les incapacités et le développement et le 
Président de l’Union mondiale des aveugles est membre du conseil 
d’administration; 

 • Union postale universelle (UPU) – le Président de l’Union mondiale des 
aveugles a représenté l’Union mondiale des aveugles aux réunions du comité 
de l’UPU, qui se sont tenues à Berne en 2009 et 2010; 

 • Organisation internationale de normalisation – l’Union mondiale des aveugles 
a participé à l’élaboration de normes pour les surfaces piétonnières tactiles; 
elle est aussi représentée dans le groupe travail sur la conception conforme aux 
normes d’accessibilité de l’Organisation internationale de normalisation. 

 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 L’Union mondiale des aveugles a lancé en 2007, en coopération avec le 
Conseil international pour l’éducation des personnes ayant une déficience visuelle, 
l’initiative « L’éducation pour tous les enfants malvoyants »; elle participe 
activement au programme, qui est maintenant mis en œuvre dans 11 pays cibles et 
reconnu comme étant très performant par l’UNESCO. L’Union participe également 
à l’initiative phare de l’UNESCO « Éducation pour tous » sur l’éducation pour les 
enfants handicapés. 
 
 

 14. Institut mondial du charbon 
 
 

  Spécial, 1991 
 

  Introduction 
 

 L’Institut mondial du charbon, basé à Londres, est l’association sectorielle 
mondiale pour les producteurs de charbon et autres parties concernées. Ses membres 
comprennent les producteurs de charbon les plus importants du monde : Peabody 
Energy, Shenhua Group, BHP Billiton, Rio Tinto, Xstrata et Anglo American. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 L’Institut mondial du charbon et ses entreprises membres coopèrent de 
manière constructive et ouvertement avec les gouvernements, la communauté 
scientifique, les organisations multilatérales, les organisations non 
gouvernementales, les médias, les producteurs et les utilisateurs de charbon, parmi 
d’autres, sur les questions mondiales, telles que la réduction des émissions de 
dioxyde de carbone et le développement durable, et sur les enjeux locaux, y compris 
les avantages environnementaux et socioéconomiques et les effets de l’extraction et 
de l’utilisation du charbon. 
 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 En 2010, l’Institut mondial du charbon a accueilli son premier membre de la 
République populaire de Chine, étendant ainsi la couverture géographique de ses 
membres à un pays qui se trouve au cœur de l’avenir de l’industrie du charbon au 
niveau mondial. 
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  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 Le principal objectif du travail de l’Institut mondial du charbon consiste à 
soutenir les efforts mondiaux visant à répondre aux priorités communes d’action 
mondiale pour lutter contre le changement climatique et pour le développement 
durable. L’Institut estime qu’une action efficace et durable en matière de climat doit 
intégrer les impératifs environnementaux avec les buts légitimes de la sécurité 
énergétique et du développement économique, notamment la réduction de la 
pauvreté. Ces questions sont inextricablement liées. Les pays du monde les moins 
avancés doivent avoir accès à une énergie bon marché, mais ils sont aussi les plus 
vulnérables aux impacts des politiques visant à réduire les émissions anthropiques 
de gaz à effet de serre. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 Au cours des quatre dernières années, l’Institut mondial du charbon a assisté à 
chaque réunion de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques et de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des parties au Protocole de Kyoto. Plus récemment, les 
représentants de l’Institut ont participé à la sixième Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, tenue à 
Cancun (Mexique). En juin 2010, un représentant de l’Institut, au nom des milieux 
d’affaires et de l’industrie, est intervenu à l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifique et technologique de la Convention-cadre. 
 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 Pendant la période quadriennale, l’Institut mondial du charbon n’a reçu aucune 
demande de coopérer avec les organismes des Nations Unies. En tant 
qu’organisation admise come observatrice à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, elle coopérera avec le secrétariat en vue de 
l’élaboration de modalités et de procédures pour l’inclusion, dans le mécanisme de 
développement propre, du captage et du stockage dans des formations 
géographiques. 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 En raison d’un manque de fonds et de personnel, l’Institut mondial du charbon 
ne participe pas directement aux réunions internationales relatives aux objectifs du 
Millénaire pour le développement. En novembre 2010, le Conseil de l’Institut a 
décidé d’élaborer un plan de travail associé à la participation attendue de l’Institut 
de la Commission des Nations Unies à la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable (Sommet de la Terre), qui se tiendra à Rio de Janeiro en 
2012. 
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 15. Fédération mondiale pour la santé mentale 
 
 

  Spécial, 1963 
 

  Introduction 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 
 

  Buts et objectifs de l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement. 

  Changements importants intervenus dans l’organisation 
 

 Il n’y a eu aucun changement important. 
 

  Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 

 La Fédération mondiale pour la santé mentale a fondé la Journée mondiale de 
la santé mentale (10 octobre), qui se concentre sur l’éducation du public aux 
maladies mentales, au traitement et aux droits de l’homme, sujets qui relèvent de la 
santé publique, de nombreux domaines d’activité de l’Organisation des Nations 
Unies et du travail de l’OMS. Des activités annuelles de célébration de la Journée 
sont organisées dans de nombreux pays et le Secrétaire général publie un message à 
l’appui de celle-ci. 
 

  Participation aux réunions de l’Organisation des Nations Unies 
 

 La Fédération a participé aux réunions suivantes : 

 • 2007 : Cinquante et unième session de la Commission de la condition de la 
femme, New York, 26 février-9 mars; le principal représentant de la Fédération 
a organisé une réunion parallèle sur « La violence et ses conséquences sur la 
santé mentale des fillettes », au Church Center des Nations Unies, à New York 
le 27 février, et une réunion parallèle sur « La création d’un environnement 
mental sain pour la promotion de l’égalité des sexes pour les filles », au 
Church Center, le 5 mars. Un représentant de la Fédération a animé au Church 
Center, le 7 mars, une table ronde sur « Les effets de la violence sur la santé 
mentale et la discrimination contre les filles ». À la première session de la 
Plateforme mondiale pour la réduction des risques de catastrophe, le principal 
représentant de la Fédération a aidé à planifier une réunion parallèle du Comité 
des ONG sur la santé mentale sur le thème « Intégration de la santé mentale et 
des problèmes psychosociaux dans la réduction des risques de catastrophes et 
le Cadre d’action de Hyogo », au Centre international de conférences, à 
Genève, le 7 juin; 

 • 2008 : Commission de la condition de la femme, cinquante-deuxième session, 
New York, 25 février-7 mars; la Fédération a organisé une réunion parallèle 
sur « La résolution des conflits : bonnes pratiques pour l’autonomisation des 
femmes », au Church Center for the United Nations le 27 février; la Fédération 
a coparrainé une réunion parallèle sur « Le financement de la santé mentale et 
de l’autonomisation des femmes », au Church Center, le 28 février; la 
Fédération a aidé à organiser une table ronde intitulée « Investir dans la santé 
mentale des femmes », au Church Center, le 5 mars; 



E/C.2/2012/2/Add.16  
 

11-5512330 
 

 • 2009 : Commission de la condition de la femme, cinquante-troisième session, 
New York, 2-13 mars, la Fédération de coparrainé trois réunions parallèles au 
Church Center des Nations Unies : « S’attaquer à la santé mentale et aux 
conséquences psychosociales du VIH/sida pour les femmes et les filles », le 
5 mars; « Le partage équitable des soins : santé mentale et perspectives des 
droits de l’homme », le 12 mars, et « Un regard sur la santé mentale et le bien-
être des soignants lorsque les hommes et les femmes assument ensemble la 
responsabilité », le 12 mars 2009. En juin, un représentant de la Fédération a 
été élu vice-président du Comité des ONG sur la santé mentale; 

 • 2010 : Commission sur la condition de la femme, cinquante-quatrième session, 
1er-12 mars; lors de la cinquante-quatrième session, la Fédération a organisé un 
atelier sur « Les catastrophes naturelles et la santé mentale : conséquences 
pour la récupération et la résilience chez les femmes et les enfants ». Deux 
représentants et plusieurs membres de la Fédération ont participé au Forum 
mondial des ONG pour les femmes : Beijing +15, tenu à New York les 27 et 
28 février. 

 

  Collaboration avec les organismes des Nations Unies 
 

 La Fédération mondiale pour la santé mentale est une ONG en relations 
officielles avec l’OMS (statut renouvelé en 2010). L’OMS a coparrainé deux 
conférences où la Fédération a été une partenaire organisatrice (cinquième 
Conférence mondiale sur la promotion de la santé mentale et la prévention des 
troubles mentaux et comportementaux, Melbourne (Australie), 10-12 septembre 
2008, et sixième Conférence mondiale, à Washington, 17-19 novembre 2010). À 
l’occasion de la Journée mondiale de la santé mentale des colloques ont été 
organisés conjointement avec l’Organisation panaméricaine de la Santé, le bureau 
régional de l’OMS, à son siège de Washington, les 10 octobre 2007, 2008 et 2009. 
En 2008, le thème de la Journée mondiale de la santé mentale sélectionné par la 
Fédération était « Faire de la santé mentale une priorité mondiale par le biais du 
plaidoyer et l’action » et le principal représentant a collaboré à l’organisation d’un 
programme de trois heures du Département de l’information de l’ONU en présence 
de plus de 200 personnes (Siège de l’ONU, le 9 octobre 2008). 
 

  Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs du Millénaire  
pour le développement 
 

 L’OMS note le lien étroit qui existe entre les problèmes de santé mentale et la 
pauvreté et leur forte contribution au taux mondial de morbidité. Les activités de 
plaidoyer de la Fédération pour l’amélioration des soins appuient celles de l’OMS 
dans le domaine de la santé mentale et sont très pertinentes pour les objectifs du 
Millénaire pour le développement qui ont trait à la santé des femmes et au 
développement économique (objectifs 3, 5 et 8). 

 


